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Reconnaissance territoriale

Dans cet état des connaissances, l’échelle du territoire du Québec a été choisie pour des raisons
stratégiques et pratiques, mais nous reconnaissons que les terres dont il est parlé dans ce rapport font
partie des territoires traditionnels non cédés des nations des Kanien’kehà:ka Anishinabeg, Atikamekw,
Innus, Mi’kmaq, Hurons-Wendat, Abénaquis, Wolastoqiyik, Cris, Naskapis et des Inuits.
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Glossaire

ADAPTATION AUX CHANGEMENTS
CLIMATIQUES
« L’adaptation se rapporte aux ajustements dans
les systèmes écologiques, sociaux ou
économiques en réponse aux stimuli climatiques
et à leurs effets ou répercussions. Elle désigne
les modifications des processus, des pratiques et
des structures visant à atténuer les dommages
potentiels ou à bénéficier des possibilités
associées au changement climatique »
(UNFCCC, 2016 dans Groupe de travail sur
l’adaptation et la résilience climatique, s. d.)

CHANGEMENTS CLIMATIQUES
« Variation de l’état du climat, qu’on peut
déceler (par exemple au moyen de tests
statistiques) par des modifications de la
moyenne et/ ou de la variabilité de ses propriétés
et qui persiste pendant une longue période,
généralement pendant des décennies ou plus.
Les changements climatiques peuvent être dus à
des processus internes naturels ou à des forçages
externes, notamment les modulations des cycles
solaires, les éruptions volcaniques ou des
changements anthropiques persistants dans la
composition de l’atmosphère ou dans
l’utilisation des terres » (GIEC, 2013)

COHÉSION SOCIALE
« État d'une société où les disparités sociales et
économiques sont réduites, et dont les membres
sont solidaires, partagent des valeurs communes
et éprouvent un fort sentiment d'appartenance à
leur communauté » (Office québécois de la
langue française, 2015)

ÉCOGENTRIFICATION
Phénomène qui décrit l'arrivée de nouveaux
propriétaires ou locataires aisés dans les
quartiers à faible revenu, due en partie aux
efforts de verdissement pour renforcer la
résilience climatique (Adapté de Jelks et al.,
2021 et Anguelovski et al., 2019)

ÉQUITÉ
Principe qui varie selon les cultures et au fil du
temps, défendant que chaque individu a le droit
d’accéder à ce dont il a besoin pour son
bien-être, et ce, tant au niveau matériel et
financier qu’au niveau de la participation au sein
de la société. L’équité peut impliquer « plus pour
ceux qui en ont besoin », c’est-à-dire une
distribution adaptée aux différentes réalités afin
d’atteindre une égalité entre chacun et chacune
(Adapté de Leach et al., 2018)

INÉGALITÉ
D’une façon générale, les inégalités font
référence à des différences jugées injustifiées
entre personnes, entre groupes et dans l’accès à
des éléments qui ont une valeur, faisant naître un
sentiment, légitime ou non, d'injustice au sein de
ses membres. Cette définition sous-entend
qu’une inégalité relève de l’interprétation qui en
est faite selon les époques, les lieux et les
sociétés. (Adapté de Galland et Lemel, 2018;
Moulin, 2016; Bihr et Pfefferkorn, 2008)

INTERSECTIONNALITÉ
Concept initialement décrit par la juriste
afro-américaine Kimberlé Williams Crenshaw
en 1989 et qui explique le « cumul de différentes
formes de domination ou de discrimination
vécues par une personne, fondées notamment sur
sa race, son sexe, son âge, sa religion, son
orientation sexuelle, sa classe sociale ou ses
capacités physiques, qui entraîne une
augmentation des préjudices subis » (Office
québécois de la langue française, 2019). De plus,
« l'intersectionnalité étudie les formes de
domination ou de discrimination, non pas
séparément, mais dans les liens qui se nouent
entre elles, en partant du principe que les
différenciations sociales ne sont pas cloisonnées
et ne peuvent pas être entièrement expliqués s'ils
sont étudiés séparément » (Maad, 2021)
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JUSTICE
« Principe moral qui gère les relations entre les
individus dans le respect du droit et de l'équité »
(Thésaurus de l’activité gouvernementale, 2021)

JUSTICE CLIMATIQUE
Principe de justice reliant le développement
durable et les droits humains de sorte que les
changements climatiques soient abordés dans
une optique qui préserve les droits des
populations plus vulnérables et s’assure de la
répartition équitable et impartiale des efforts et
des co-bénéfices, ainsi que des impacts de
l’évolution du climat. (Adapté de Álvaro
Puertas, 2021)

MALADAPTATION
Selon Magnan (2013), « La maladaptation
désigne un processus d’adaptation qui résulte
directement en un accroissement de la
vulnérabilité à la variabilité et aux changements
climatiques et/ou en une altération des capacités
et des opportunités actuelles et futures
d’adaptation »

MÉNAGE À FAIBLE REVENU
Deux principales approches permettent de
mesurer le faible revenu. L’approche budgétaire
est basée sur un panier de consommation de
biens et services de base (nourriture, vêtements,
chaussures, transport, logement - eau, chauffage,
électricité, téléphone, meubles, petits
électroménagers, matériel de sport ou de
divertissement, etc.). Le coût de ce panier est
ajusté pour tenir compte du coût de la vie qui
varie d’une région à l’autre. Cette approche est
particulièrement utile pour déterminer ce qui est
nécessaire à tel ou tel type de ménage pour être
en mesure d’assurer sa subsistance, de sortir de
la pauvreté et de s'intégrer socialement.
L’approche relative compare les revenus des
ménages les uns avec les autres. On fixe un seuil
au-dessous duquel le niveau de vie d’un ménage
est jugé si différent de celui de la moyenne des

ménages vivant dans une communauté de même
taille, que cela peut nuire à son intégration
sociale. Cette approche est particulièrement utile
pour faire ressortir les inégalités entre la classe
moyenne et les personnes les plus pauvres.
(Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2019)

MOBILITÉ SOCIALE
Stabilité ou déplacement des individus dans la
structure sociale qui peuvent être examinés de
différents points de vue : professionnelle,
individuelle, intragénérationnelle (ou en cours
de carrière) et intergénérationnelle (ou entre les
générations) (Adapté de Merllié, 2013)

MINORITÉ VISIBLE
Selon la Loi sur l’équité en matière d’emploi
(L.C. 1995, ch. 44), on entend par minorités
visibles « les personnes, autres que les
Autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou
qui n'ont pas la peau blanche ». Il s'agit
principalement des groupes suivants :
Sud-Asiatique, Chinois, Noir, Philippin,
Latino-Américain, Arabe, Asiatique du Sud-Est,
Asiatique occidental, Coréen et Japonais. » (Loi
sur l’équité en matière d’emploi, 1995)

PERSPECTIVE DE L’ANALYSE
DIFFÉRENCIÉE SELON LES SEXES
ET INTERSECTIONNELLE (ADS+)
« Une démarche méthodologique qui permet de
prendre en considération les réalités et les
besoins différenciés entre les femmes et les
hommes ainsi qu’entre les groupes de femmes et
d’hommes de divers horizons » (Ministère des
transports, 2019). Le “+” se réfère à
l’intersectionnalité de la perspective.

RÉSILIENCE
« Aptitude d’un système, d’une collectivité ou
d’une société potentiellement exposée à des
aléas à s’y adapter, en résistant ou en changeant,
en vue d’établir et de maintenir des structures et
un niveau de fonctionnement acceptables »
(MAMH, s. d.)
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SOLUTION D’ADAPTATION
Ensemble des opérations susceptibles de fournir
une réponse théorique ou pratique visant à la
résolution, l'analyse, la compréhension d'un
problème, d'un phénomène complexe tel
l'adaptation aux changements climatiques
(Adapté de Trésor de la Langue Française
informatisé, 2012)

STATUT SOCIO-ÉCONOMIQUE
« Le statut socio-économique est déterminé par
le niveau de revenu, de richesse, de scolarité et
de prestige d’une personne » (Boyce, 2008)

VULNÉRABILITÉ
Dans un contexte de gestion de risque : la
vulnérabilité est une « condition résultant de
facteurs physiques, sociaux, économiques ou
environnementaux, qui prédispose les éléments
exposés à la manifestation d’un aléa à subir des
préjudices ou des dommages  » (MAMH, s. d)
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Faits saillants

★ Des enjeux d’inégalités ont été documentés dans six catégories de solutions d’adaptation aux
changements climatiques affectant la population  québécoise.

★ Certaines catégories de populations sont particulièrement vulnérables en raison d’une
exposition accrue et d’une faible capacité d’adaptation face aux impacts que peuvent
engendrer les solutions d’adaptation aux changements climatiques, particulièrement les
ménages à faible revenu, mais également les personnes âgées, les personnes à mobilité
réduite, les personnes qui s’identifient comme femme, les personnes en situation d’itinérance
ainsi que les communautés Autochtones et certaines populations issues de minorités visible et
immigrantes.

★ Plusieurs mécanismes permettent de repérer des enjeux d’inégalités économiques et de qualité
de vie, tels que le suivi des valeurs foncières des maisons et les analyses distributives sur
l’accessibilité physique et financière de certaines solutions d’adaptation.

★ Certaines pistes de réflexion proposant des alternatives aux solutions d’adaptation ont été
identifiées dans la littérature comme pouvant réduire les inégalités; telle que la participation et
la collaboration des populations particulièrement vulnérables, ainsi que des mesures sociales
telles que des projets appuyant des logements communautaires et abordables.

★ Malgré les progrès considérables au cours des dernières années, la recherche sur les inégalités
en lien avec les solutions d’adaptation aux changements climatiques est toujours confrontée à
des lacunes : certaines solutions (tel que les espaces bleus ou mesures d’ingénierie) ou
secteurs d’activité (milieu agricole, milieu touristique) n’ont pas ou peu d’informations
accordées aux enjeux d’inégalités, certaines populations et régions sont moins étudiées que
d’autres et certains processus mériteraient davantage d'attention (tel que les méthodes de suivi
et d’évaluation des solutions d’adaptation).

★ Il ressort de cet état des connaissances une nécessité de développer un cadre d’analyse des
enjeux d’équités/inégalités associés aux solutions d'adaptation aux changements climatiques
adapté au Québec. Des recommandations sont formulées en ce sens et impliquent entre autres
la trans/interdisciplinarité, les approches collectives et participatives. Un soutien financier par
les instances gouvernementales et privées est nécessaire afin d’accompagner les universités et
les organismes dans le développement de connaissances sur ce sujet de recherche relativement
récent.
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1. Introduction / Problématique
Dans un contexte où les projections du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du

climat (GIEC) énoncent que les risques pour la santé et la sécurité des personnes devraient augmenter en
cas de réchauffement planétaire de 1,5 °C, il y a urgence de s’adapter adéquatement (GIEC, 2019;
IPCC; 2021). Au Québec, les projections climatiques indiquent avec une certitude élevée qu’il y aura un
réchauffement des températures moyennes et des extrêmes chauds. On projette de fortes augmentations
dans la durée des vagues de chaleur, ainsi que dans la fréquence de nuits plus chaudes. Les projections
climatiques indiquent également des hausses des cumuls de précipitations hivernales et printanières
(toutes formes confondues) pour toutes les régions du Québec ainsi que des augmentations estivales et
automnales pour le Nord et le Centre du territoire (Ouranos, 2015a). On projette des hausses significatives
pour tous les indices de précipitations abondantes et extrêmes dans toutes les régions du Québec. Les
augmentations seront généralement plus importantes dans le Nord que dans le Sud. Pour le golfe et
l’estuaire du Saint-Laurent, on projette un englacement de 10 à 20 jours plus tard et une fonte de 20 à 30
jours plus tôt pour l’horizon 2041-2070 par rapport à la période 1982-2011 (Ouranos, 2015a).

Face à ces constats, plusieurs acteurs tels que les gouvernements fédéraux, provinciaux et locaux,
mais également des organismes non gouvernementaux tels que le secteur privé, le milieu universitaire,
des organismes à but non lucratif (OBNL) ainsi que les citoyens et citoyennes, mettent en place
différentes solutions pour s’adapter et renforcer la résilience aux changements climatiques (Van Gameren
et al., 2014; Ouranos, 2015b; Demers-Bouffard, 2021). Cependant, de plus en plus d’études tendent à
démontrer qu’il y a risque que certaines de ces options d’adaptation proposées conduisent à la
maladaptation et entraînent ou exacerbent les inégalités socio-économiques entre certains individus,
catégories d’individus ou régions (Magnan, 2013; Van Gameren et al., 2014; Ouranos, 2015; GERARCC,
2018; Markkanen et Anger-Kraavi, 2019). En effet, les études concernant les impacts sociaux associés à
ces solutions ont jusqu'à présent reçu peu d'attention, les discussions à leur sujet sont souvent trop
circonscrites, généralement examinant les impacts d'une politique donnée dans un contexte géographique
spécifique (Markkanen et Anger-Kraavi, 2019; Coggins et al., 2021). Du coup, plusieurs de ces impacts
négatifs ne sont jamais considérés.

Parallèlement, selon l’Organisation des Nations Unies (ONU), au niveau mondial, les inégalités
socio-économiques persistent dans le temps (ONU, s. d.). En effet, « [l]es inégalités liées au revenu, à la
situation géographique, au genre, à l’âge, à l’origine ethnique, au handicap, à l’orientation sexuelle, à la
classe sociale et à la religion [...] persistent, dans les pays et entre États » (ONU, s. d.). Quant à l’échelle
du Canada, les spécialistes de l’Observatoire québécois des inégalités, expliquent, à l’aide d’indicateurs
mesurant les inégalités économiques, qu’il y a « une tendance canadienne à la hausse des inégalités de
revenu depuis le début des années 1980, qui s'est poursuivie dans les années 1990, puis s'est stabilisée
dans les années 2000 » (Torres et al., 2021). Plusieurs spécialistes d’analyses socio-économiques et de
droit des travailleurs et travailleuses sont d’accord avec le fait que le Québec ne fait pas exception à cette
tendance; des écarts de revenus de plus en plus grands sont observables même si le Québec a mieux
résisté à la hausse des inégalités dues à des normes sociales plus égalitaristes (L’Ériger, 2016). De plus,
des inégalités entre les personnes se considérant comme homme et les personnes se considérant comme
femme, notamment en matière d’équité salariale, continuent de persister (L’Ériger, 2016). Ceci étant dit,
les inégalités socio-économiques indirectement ou directement liées aux solutions d’adaptations aux CC
n’ont reçu que très peu d’attention.
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Ainsi, dans le but de développer un cadre d’analyse des enjeux d’équités/inégalités associés aux
solutions d'adaptation aux CC adapté au Québec, cet état des connaissances vise trois objectifs.
Premièrement, ce rapport rendra compte de certains impacts des solutions d’adaptation sur les inégalités
et les vulnérabilités ayant été documentés au Québec et au Canada, ou sur un territoire aux enjeux
climatiques, territoriaux et sociaux similaires. Deuxièmement, ce rapport vise à repérer les lacunes et les
pistes alternatives documentées dans la littérature scientifique et grise. Enfin, sont explorés des
mécanismes et des méthodes d'analyses qui ont permis de répondre à des enjeux semblables.

2. Méthodologie

2.1. Revue de littérature
Afin de faire l’état des connaissances sur les enjeux d’inégalités associés aux solutions

d’adaptation aux changements climatiques (ACC) dans un contexte québécois, une analyse de plusieurs
documents issus de la littérature grise et scientifique, qui ont été ciblés à l’aide d’un tableau de critères
d’inclusion et d’exclusion, a été effectuée (Figure 1).

Figure 1 : Tableau de critères d’inclusion et d’exclusion
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Les croisements de mots clés (Figure 2) utilisés sur les bases de données Google Scholar, Google,
Research Gate, VertigO, Medline, Elsevier, CAIRN, et initialement identifiés lors d’une lecture
préliminaire, ont permis de repérer un total de 124 documents qui, à l’aide du tableau d’inclusion et
d'exclusion, ont été jugé pertinents pour ce rapport.

Figure 2 : Tableau de combinaison de mots-clés (non exhaustif)

“adaptation measures” +
“climate change” +

“inequalities”

climate change adaptation and
inequality in Canada

"solutions d'adaptations + inégalités +
changements climatiques"

“Social strategies” +
“adaptation” + “climate

change”

"système d'alerte populationnelle” +
“impact sur les populations

vulnérables"

politique publique + adaptation aux
changements climatiques + Québec

perspective de l'analyse
différenciée selon les sexes

et intersectionnelles +
"environnement"

"inégalités + solutions d'adaptation en
agriculture"

"flood risk" + "map" + "equity"

"mobilité durable +
inégalités "

"savoir traditionnel” + adaptation aux
changements climatiques + Québec"

politiques publiques climatiques +
inégalités + Québec

“ inégalités
environnementales” + milieu

côtier

"savoir traditionnel + adaptation aux
changements climatiques + Québec"

"cadres conceptuels + inégalités
environnementales "

Inégalité + définition Équité + définition Vulnerability + environment

publication d'une carte de
risque + inégalités +

inondations

flood maps + inequalities Maladaptation + climate change

adaptation measures +
climate change + increase +
socio-economic inequalities

"itinérance + solutions pour s'adapter au
froid + inégalités"

"subvention pour voitures électriques +
inégalités sociales "

Source : Réalisé par Emily Després

Les documents analysés sont de plusieurs types et dans plusieurs domaines (Figure 3). Ils incluent
des articles scientifiques dans les domaines de la sociologie, de l’économie, de la politique/gouvernance
municipale, des sciences du climat, de la santé, de l’environnement bâti, de la géographie, de l’éthique,
des recensions existantes d’Ouranos (Ouranos, 2015a; Ouranos, 2015b), des documents gouvernementaux
fédéraux et provinciaux (par exemple Santé Canada, 2020; Demers-Bouffard, 2021; Brown et al., 2021;
Voden et al., 2021), des documents internationaux (par exemple GIEC, 2014; UNFCCC, 2016; GIEC,
2019), des documents municipaux (par exemple Ville de Sherbrooke, 2013; Ville de Montréal, 2019) et
des documents issus de la littérature grise qui comprennent par exemple des organismes communautaires
ou des acteurs clés dans l’adaptation aux changements climatiques au Canada ou au Québec (par exemple
Williams et al., 2018; Front commun pour la transition énergétique, 2019; Oxfam, 2020; Torres, 2021;
Torres et al., 2021).
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Figure 3 : Types de documents analysés

Source : Réalisé par Emily Després

Afin de recenser les différentes composantes des enjeux d’inégalités associés aux solutions
d’adaptations ayant été documentées au Québec, au Canada ou dans un contexte socioécologique
similaire, deux tableaux ont été réalisés (fichier annexé). Le premier tableau représente une recension des
différentes solutions d’adaptations par régions administratives du Québec, et qui a été réalisée à l’aide des
fiches synthèses régionales d’adaptation aux changements climatiques créée par Ouranos, en
collaboration avec le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation ainsi que le ministère de la
Sécurité publique (MAMH, s. d.). À titre d’exemple, à l’aide de ce tableau, il serait possible de rechercher
quels types de mesures d’ACC ont été recensées sur la Côte-Nord. Le deuxième tableau recense les
différentes composantes des enjeux d’inégalités associés aux solutions d’adaptations ayant été
documentées au Québec, au Canada ou dans un contexte socioécologique similaire par le type de solution
d'adaptation, l’impact recensé (iniquité et/ou équité), la région affectée, le groupe vulnérable, le
mécanisme qui a permis de se rendre compte de cet enjeu ainsi que les pistes alternatives proposées afin
de pallier à l’enjeu d’inégalité recensé.

À l’aide de ces deux tableaux, il serait possible de, tout d’abord, rechercher quelles solutions
d’adaptations ont été recensées dans la région de la Côte-Nord, par exemple les systèmes d’alertes pour
les feux de forêt, puis, en un deuxième temps, de rechercher si ce type de mesure d’adaptation a, jusqu’à
maintenant, été associé à un ou des enjeux d’inégalités dans la littérature scientifique ou grise.
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2.2. Entretiens semi-dirigés
Dans le but de valider et/ou d’explorer des pistes de recherches qui sont peu documentées dans la

littérature scientifique, des entretiens semi-dirigés ont été effectués auprès de spécialistes dans les
domaines de l’érosion côtière, la santé publique, la sociologie, l’agriculture, l’économie, la politique et de
l’architecture. Les objectifs de ces entretiens étaient d’échanger avec les chercheurs et chercheuses sur les
principaux enjeux d'inégalités observés en lien avec les solutions d'adaptations aux changements
climatiques dans leur domaine, mais également des pistes alternatives et des lacunes rencontrées. (Voir
Annexe A pour exemple de grille d’entretien)

3. Cadres conceptuels
Afin de conceptualiser la problématique des enjeux d’inégalités associées aux solutions

d’adaptations aux changements climatiques, quatre cadres conceptuels ont orienté cet état des
connaissances (Figure 4). En effet, lorsqu’on veut étudier la relation entre le concept des différentes
inégalités associées aux solutions d’adaptation aux changements climatiques, plusieurs scientifiques se
basent sur le concept de vulnérabilité, vu ici un peu différemment de son utilisation dans un contexte de
gestion de risque. Dans le contexte du présent document, il fait référence aux facteurs qui prédisposent
certains individus, catégories d’individus ou régions à la maladaptation due à des solutions d'adaptation.
Dans le but d’éviter cette maladaptation, plusieurs scientifiques se basent sur le concept de justice
climatique afin de proposer des cadres qui offrent des pistes de réflexion pour tenter d'identifier les
processus qui permettraient de réduire les inégalités en lien avec les solutions d’adaptation aux
changements climatiques.

Figure 4 : Cadres conceptuels

Source : Réalisé par Emily Després
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3.1. Les solutions d’adaptations aux changements climatiques (voir Annexe B)
Lorsqu’on parle d’adaptation aux changements climatiques au Québec, il y a consensus dans la

littérature sur les deux grandes catégories de solutions d’adaptation, soit les solutions transformationnelles
et les solutions incrémentales (Van Gameren et al., 2014; Ouranos, 2015b; Groupe de travail sur
l’adaptation et la résilience climatique, s. d.). Selon Ouranos, l’adaptation transformationnelle implique «
des changements radicaux dans notre façon d’agir et de penser » et « offre des options et des stratégies
d’adaptation là où les mesures d’adaptation incrémentales atteignent justement leurs limites » (Klein et
al., 2014 dans Ouranos, 2015b). Parmi des exemples de solutions d’adaptation transformationnelles qui
sont de plus en plus fréquentes au Québec, il y a la relocalisation qui peut être due à plusieurs aléas
climatiques tels que les inondations et les feux de forêt (Demers-Bouffard, 2021; Ouranos, 2015b).
D’autres exemples de mesure transformationnelle impliquent des changements de paradigmes,
c’est-à-dire manière de penser ou de fonctionner, qui visent jusqu’à modifier un système complet
(Ouranos, 2015b; MAPAQ, 2020; Simonet, 2020). En effet, l’adaptation transformationnelle se veut
fondamentale, c’est-à-dire qu’elle visera plus qu’une simple modification de plantation ou de système
d’irrigation, mais bien « de repenser les pratiques et les activités jusqu’aux rouages du système
agroalimentaire » (Simonet, 2020). Ceci étant dit, la plupart des solutions d’adaptation suggérées pour le
Québec sont de nature incrémentale (Ouranos, 2015b). Selon le GIEC, celle-ci vise à « maintenir
l’essence et l’intégrité d’un système ou d’un processus à une échelle déterminée » (GIEC, 2014).

Ouranos différencie trois types de solutions incrémentales. Premièrement, il y a les mesures
physiques et structurelles, qui « mènent à des modifications tangibles dans les propriétés physiques d’un
système », sans pour autant changer son essence (Ouranos, 2015b). Celles-ci peuvent prendre la forme de
mesures grises ou vertes. Les mesures grises se réfèrent soit à des solutions d’ingénierie qui peuvent être
douces (par exemple la recharge en sable des plages) ou rigides (par exemple la construction de digues),
soit à des solutions technologiques qui peuvent être de plusieurs natures. À titre d’exemple, l’installation
de systèmes de ventilation, de brumisateurs ou de systèmes d’air climatisé dans des espaces
communautaires sont des solutions technologiques qui répondent aux besoins de la population pour
s’adapter à l’augmentation de la température estivale (Ouranos, 2015b). Les mesures vertes, également
appelées solutions basées sur les écosystèmes ou sur la nature, sont des solutions « ayant recours à la
biodiversité et aux services écosystémiques » (Ouranos, 2015b). Par exemple, il y a la plantation d’arbres,
l'installation de toits verts, l'aménagement de réseaux de corridors écologiques et d’aires protégées, etc.
Deuxièmement, il y a des leviers institutionnels, qui se réfèrent aux instances publiques ou privées qui
favorisent l’ACC à travers les politiques et programmes gouvernementaux, les lois, règlements et normes
ainsi qu’à l’aide d’outils économiques et financiers tels que les assurances, les taxes et les subventions
(Ouranos, 2015b). À titre d’exemple, des plans d’adaptation aux changements climatiques à plusieurs
niveaux de gouvernance sont mis en place, tel que le Plan canadien de lutte contre les changements
climatiques et de croissance économique (au niveau fédéral) (Gouvernement du Canada, 2016) et la
Stratégie gouvernementale d’adaptation aux changements climatiques 2013-2020 (au niveau provincial)
(Gouvernement du Québec, 2012). En ce qui concerne les outils économiques, le Gouvernement du
Québec offre un programme intitulé Roulez Vert qui propose des incitatifs financiers « à l'achat ou à la
location aux particuliers, aux entreprises, aux organismes et aux municipalités du Québec qui souhaitent
faire l'acquisition d'un véhicule électrique neuf » (Gouvernement du Québec, 2020).
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Enfin, il y a les solutions d’adaptation qui sont basées sur le savoir et l’information. Ce type de
solution d’adaptation se réfère entre autres aux outils d’information spécialisés en appui à l’adaptation qui
peuvent aider à identifier les vulnérabilités, par exemple la cartographie des îlots de chaleur (Santé
Canada, 2020; Ouranos, 2015b). Cette catégorie peut également faire référence aux solutions d’adaptation
qui intègrent les connaissances hybrides en combinant les connaissances scientifiques et les connaissances
locales, telles que les savoirs autochtones et traditionnels, et qui permettent d’augmenter la capacité
d’adaptation et réduire la vulnérabilité des communautés (Adger et al., 2014).

3.2. Le concept de vulnérabilité
Le concept de la vulnérabilité, initialement introduit par Suzan Cutter et ses coll. (2003), et vu

dans un contexte de gestion de risque, permet aux scientifiques du domaine de la recherche d’évaluer les
facteurs qui prédisposent certains individus, certaines catégories d'individus ou certaines régions à subir
des dommages à cause d’un changement du climat (GIEC, 2014; GERARCC, 2018). En effet, bien qu'il
existe plusieurs définitions de la “vulnérabilité”, la littérature met l’emphase sur le fait qu’elle varie dans
le temps et dans l’espace selon différents facteurs : l’exposition, la sensibilité et la capacité d’adaptation
(Ford et al., 2015; Rochette, 2016; Islam et Winkel, 2017; Ford et al., 2018). Selon les travaux de Ford et
ses coll. (2015), le facteur d’exposition fait référence à la vulnérabilité engendrée par l’ampleur, la
fréquence ainsi que la distribution spatiale des aléas climatiques; le facteur de sensibilité est un état
(physique, mental, socio-économique, environnemental) fragile face au danger (un aléa) causé entre
autres par l’organisation et la structure des systèmes économiques, politiques et sociaux qui déterminent
les voies par lesquelles l’exposition affecte une population, alors que le facteur d’adaptation ou de
résilience fait référence à la capacité des individus, des ménages, des communautés ou des institutions à
faire face, à planifier ou à s’adapter aux aléas climatiques afin d’en réduire les conséquences et de tirer
profit des nouvelles occasions qui en découlent. Dans le contexte du présent document, le concept de
vulnérabilité fait référence aux mêmes facteurs, mais qui prédisposent certains individus, catégories
d’individus ou régions à la maladaptation due à des solutions d'adaptation. Ceci étant dit, tel que
mentionné par Schauser et ses coll. (2010), il est important de considérer que ces définitions ont des
limites puisqu’il est difficile d’opérationnaliser les liens entre ces trois composantes et qu’il y a des
chevauchements importants entre elles.

3.3. Le concept d’inégalités
Face aux constats de plusieurs rapports internationaux tels que l’IPCC (2021) qui lancent des

alertes quant aux effets destructeurs des changements climatiques envisagés pour le futur, de plus en plus
de spécialistes sont d’accord avec le fait que le concept d’inégalités est central afin d’assurer des solutions
d’adaptation justes et inclusives. Effectivement, il existe plusieurs types d’inégalités (socio-économique,
géographique, de genre, etc.), mais, en raison de leur importance accordée dans la littérature scientifique,
cet état des connaissances se focalise sur les inégalités d’ordre économique, de qualité de vie,
d’opportunité, de contribution et/ou des inégalités géographiques qui peuvent être engendrées ou
exacerbées par les solutions d’ACC (Islam et Winkel, 2017; Guivarch et Taconet, 2020; Coggins et al.,
2021). Premièrement, les inégalités économiques font référence aux disparités entre personnes et groupes
de la société en matière de revenus et de patrimoine (Torres et al., 2021). Deuxièmement, les inégalités de
qualité de vie désignent, quant à elles, les différences entre personnes et groupes de la société en matière
de bien-être. Il existe plusieurs définitions du bien-être. Selon Felce et Perry (1995) et leurs études sur
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comment mesurer le bien-être, une des définitions les plus complètes explique qu’il s’agit d’un sentiment
général global qui peut à la fois être évalué, d’une part, à l’aide d’indicateurs objectifs et subjectifs de la
situation physique, matérielle, sociale et émotionnelle, et d’autre part, à l’aide de l'étendue du
développement personnel de la personne, le tout pondéré par les valeurs personnelles (Felce et Perry,
1995 dans Karimi et Brazier, 2016). Troisièmement, il y a les inégalités d’opportunité, qui elles se
réfèrent aux disparités entre personnes et groupes de la société en ce qui concerne leurs chances de réussir
dans leur vie, en termes de mobilité sociale, c’est-à-dire leurs chances de rester stable ou de pouvoir se
déplacer dans la structure sociale (Fillieule, 2018). Quatrièmement, de plus en plus de spécialistes
mentionnent également l’importance des inégalités de contributions, c’est-à-dire des inégalités qui
« reflètent la contribution différenciée des individus à la dégradation de l’environnement » (Guivarch et
Taconet, 2020). En d’autres termes, les inégalités de contribution démontrent que trop souvent, les
personnes qui subissent le plus d’inégalités en lien avec les solutions d’adaptations aux changements
climatiques, sont celles qui ont le moins contribué aux effets néfastes de ces changements climatiques.
Enfin, il existe des inégalités géographiques, également appelées inégalités territoriales, c’est-à-dire des
inégalités liées aux « différences en matière d’instruments de l’action publique ou de ses résultats entre
différents territoires, ces derniers pouvant être régionaux, départementaux, urbains ou les quartiers d’une
ville » (Dupuy, 2020). Effectivement, il est possible de considérer que le territoire participe lui-même à la
dynamique de fabrication d’inégalités et cela peut se traduire en enjeux d’inégalités entre régions ou
municipalités au Québec (November, 2012). Ceci étant dit, il est essentiel de considérer que le cumul des
différentes formes d’inégalités entraîne une augmentation des vulnérabilités subies. En d’autres termes,
l'intersectionnalité des inégalités d’une personne ou d’une communauté peut augmenter ses vulnérabilités
générales (Williams et al., 2018; Walker et al., 2019).

Ainsi, le concept d’inégalité est un cadre conceptuel qui permet de rendre compte des problèmes
éthiques liés à l’adaptation aux changements climatiques, et de plus en plus de spécialistes confirment que
cette dimension est centrale afin d’assurer une adaptation juste et inclusive (Leach et al., 2018;
Markkanen et Anger-Kraavi, 2019; Byskov et al., 2021; Coggins et al., 2021).

3.4. Le concept de justice climatique
Le concept de justice climatique est souvent identifié dans la littérature scientifique comme étant

un cadre qui offre des pistes de réflexion pour tenter d'identifier les processus qui permettent de réduire
les inégalités en lien avec les changements climatiques et les solutions pour s’y adapter (Schlosberg,
2012; Larrère, 2015; Álvaro Puertas, 2021; Byskov et al., 2021; Newell et al., 2021). Il y a consensus
dans la littérature sur les différentes composantes qui assurent la justice climatique, soient la justice
distributive, la justice de reconnaissance et la justice procédurale (Schlosberg, 2012; Coggins et al., 2021;
Newell et al., 2021). Selon les travaux de Coggins et ses coll. (2021), la justice distributive permet
d’identifier comment les injustices sont réparties à travers la population, et nous informe sur « qui obtient
quoi » en termes d’impacts des changements climatiques et des facteurs de vulnérabilité. Dans le même
ordre d’idée, la justice de reconnaissance permet de rendre visibles certains individus ou catégories
d’individus qui ne sont pas reconnus comme des acteurs pouvant participer à la planification et la mise en
œuvre des solutions d’adaptation aux changements climatiques. La reconnaissance signifie d’accorder une
attention particulière sur les expériences des personnes vulnérables et sur la manière dont leur statut est,
en partie, construit socialement, politiquement et économiquement. Cependant, elle exige également de
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convertir cette reconnaissance en pratique à travers notamment une participation politique (Schlosberg,
2012). Justement, la justice procédurale permet d’assurer la capacité d’un individu ou d’une catégorie
d’individu à participer équitablement aux processus politiques et institutionnels (Schlosberg, 2012;
Holland, 2017; Coggins et al., 2021; Byskov et al., 2021; Newell et al., 2021).

4. Les connaissances dans la littérature : ce que l’on sait des enjeux d’inégalités
associées aux solutions d’adaptation

4.1. Les solutions d’adaptation transformationnelles
Parmi les solutions d’adaptation transformationnelles, la relocalisation temporaire ou permanente

de certains individus ou catégories d'individus est une solution d’ACC qui est souvent associée à des
enjeux d’inégalités dans la littérature scientifique (Kuhl et al., 2013; Lowe et al., 2013; Stares et al., 2014;
Willoughby et al., 2018). Au Québec, ces relocalisations sont surtout dues aux inondations et aux feux de
forêt (Demers-Bouffard, 2021; Ouranos, 2015).

Examinant la littérature sur les impacts de la relocalisation du aux inondations ou aux feux de
forêt, des études australiennes démontrent que certains individus présentant des facteurs de vulnérabilité
d’exposition (par exemple les personnes âgées qui sont souvent plus près des cours d’eau) ou de capacité
d’adaptation (lié par exemple au manque de moyens financiers de certains ménages qui peut réduire leur
capacité à se relocaliser) peuvent être
disproportionnellement affectés par ce
type de solution (Stares et al., 2014;
Willoughby et al., 2018). En effet, bien
que les études et les données québécoises
soient peu nombreuses à ce sujet, il a été
documenté que ces relocalisations
peuvent exacerber les inégalités
économiques (liées à la perte des biens et
de propriété) et/ou de qualité de vie (liées
aux répercussions psychosociales sur la
santé mentale et le bien-être qui peuvent
différer selon les différents facteurs de
vulnérabilité) disproportionnellement
chez les ménages à faible revenu, les
personnes âgées, les personnes à
mobilité réduite et les personnes
immigrantes (Lowe et al., 2013; Stares et
al., 2014; Buetti et Annous, 2016; Gaskin
et al., 2017; Willoughby et al., 2018).

En effet, en ce qui concerne la
relocalisation des ménages opérées par
des acteurs publics tels que les
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municipalités et/ou gouvernements provinciaux, et dans le but de protéger la population des feux de forêt,
Stares et ses coll. (2014) identifient, à l’aide d’une revue de littérature sur des études concernant les
dommages potentiels de ces relocalisations en Colombie-Britannique, que cette solution d’adaptation aux
CC pourrait effectivement engendrer davantage d’impacts négatifs que positifs sur la santé de certains
individus ou catégories d’individus, et ce, en fonction de l’intensité des feux de forêt et de services offerts
en temps d'événement climatique extrême. En ce qui concerne la relocalisation opérée par des acteurs
publics tels que les municipalités et/ou gouvernements provinciaux afin de protéger les ménages des
inondations, il y a consensus que les impacts des procédures de relocalisation affectent
disproportionnellement les personnes à mobilité réduite, les personnes âgées et les ménages à faible
revenu (Lowe et al., 2013; Lamond et al., 2015; Hung et al., 2016; Krawchenko et al., 2016; Gaskin et
al., 2017; Willoughby et al., 2018; Demers-Bouffard, 2021). Effectivement, Willoughby et ses coll.
(2018) ont étudié les impacts socio-économiques de la relocalisation sur les personnes vivant dans des
établissements de soins de longue durée. À l’aide d’une revue de littérature d’étude de cas effectuée à la
suite d’inondations en Australie, ces spécialistes ont démontré que les procédures liées à la relocalisation
« semble[nt] avoir un effet négatif sur la survie des résidents [et résidentes] des maisons de retraite
indépendamment de l'effet de la catastrophe » (Willoughby et al., 2017). Dans le même ordre d’idée, les
travaux de Hung et ses coll. (2016) ont documenté, en utilisant le cadre conceptuel des différents facteurs
de vulnérabilités en termes d’exposition et de capacité d’adaptation, que lors d'inondations causées par
une tempête en Floride, l’âge, la
stabilité de l’emploi et les coûts
associés à la relocalisation sont des
facteurs qui représentaient des enjeux
importants pour les ménages à faible
revenu. Les travaux de
Demers-Bouffard (2021) abondent
dans le même sens que les études
précédentes; leur revue de littérature
démontre que les ménages à faible
revenu et les personnes issues de la
diversité culturelle sont plus
vulnérables aux impacts
psychosociaux associés aux procédures de relocalisation lors d’évènements climatiques extrêmes,
puisqu’elles ne possèdent pas nécessairement les capacités pour s’adapter ou se rétablir d’un sinistre, ce
qui risque d’augmenter les inégalités économiques et de qualité de vie. Ces spécialistes indiquent que des
programmes de préparation aux catastrophes qui tiennent en compte des différentes vulnérabilités sont
essentiels pour réduire les inégalités de qualité de vie. Ces spécialistes ajoutent également qu’un
remboursement des dépenses liées aux catastrophes à l’image des besoins des sinistrés ainsi qu’une
amélioration des communications entre les différentes instances publiques et privées impliquées dans la
réponse aux catastrophes conjointement à une collecte de statistiques de santé avant et après les
relocalisations, sont tous des aspects primordiaux afin d’assurer une adaptation juste et inclusive aux
inondations (Willoughby et al., 2017; Saunders-Hastings et al., 2020).
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Par ailleurs, selon l’International Labour Office (ILO) (2017), la migration des communautés
autochtones est une stratégie d'adaptation aux changements climatiques notamment dus à la fonte du
pergélisol en milieu nordique. Ceci étant dit, cette solution transformationnelle a été documentée, à
travers une revue de littérature, comme ayant le risque d’exacerber ou d’engendrer des inégalités de
qualité de vie chez les personnes issues des communautés autochtones en raison de leur vulnérabilité liée
à une exposition accrue à l’augmentation de la température et de leur capacité d’adaptation restreinte. Le
fardeau historique vécu par ces communautés, « l’isolement géographique et des pressions budgétaires
excessives en plus d’infrastructure inadéquate pour les changements climatiques, un accès limité aux
services et une dépendance importante à l’égard d’activités économiques vulnérables au climat » sont
tous des facteurs exacerbant cette vulnérabilité aux CC (GERARCC, 2018) (Vodden et Cunsolo, 2021;
Johnston et al., 2021). Pour cette raison, la migration, c’est-à-dire le déplacement des communautés, peut
mener à des inégalités de qualité de vie notamment liée à une perte de biens, de propriétés et d’emplois,
mais également à une perte d'identité (ILO, 2017). Ces migrations peuvent également engendrer des
inégalités de contribution, puisque « les populations autochtones et rurales doivent également composer
avec un accès souvent limité aux ressources financières, sociales, sanitaires et humaines pour faire face
aux aléas, tout en étant plus sensibles aux perturbations environnementales » (Demers-Bouffard, 2021).
Face à ses constats, des pistes alternatives ressortent des conclusions des travaux du International Labour
Office (2017). Ces spécialistes énoncent, qu’afin de ne pas exacerber les inégalités de qualité de vie qui
surviennent à la suite de ces migrations, il faut assurer des principes de justice distributive et de
reconnaissance en considérant leurs pratiques traditionnelles et en favorisant des conditions
d'employabilité tout en garantissant des logements adéquats et abordables pour les communautés
autochtones (ILO, 2017).

Finalement, parmi les solutions
transformationnelles, certaines mesures de
gestion de cours d’eau en milieu agricole
qui visent à complètement modifier les
écosystèmes, ont été recensées comme
pouvant engendrer ou exacerber les
inégalités économiques chez les agriculteurs
et agricultrices (Biron et al., 2013).
Effectivement, à l’aide d'analyses de
vulnérabilité en termes de sensibilité des
agriculteurs et agricultrices et de
cartographie de réseau hydrographique,
selon Biron et ses coll. (2013),
l’aménagement d’espaces de liberté de
cours d’eau, qui a pour objectif d’assurer
des espaces d’inondabilité et de mobilité de
l’eau, peut engendrer la perte de droit de
culture. Ceci qui pourrait entraîner « de
potentielles pertes économiques [...], ou des
coûts liés aux compensations financières et au rachat des zones devenues non cultivables » chez les
agriculteurs et agricultrices présentant des facteurs de vulnérabilités d’exposition (par exemple devoir
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aménager plus d’espaces de liberté de cours d’eau que d’autres) et de capacité d’adaptation (par exemple
un niveau de revenu faible ou l’absence de relève agricole) (Biron et al., 2013; Belleau-Arsenault et
Robert, 2014). À cet effet, des aides financières qui reflètent réellement les besoins des agriculteurs et
agricultrices vulnérables ainsi qu’un accompagnement adéquat durant tout le processus d’aménagement
sont des pistes alternatives qui sont ressorties de la littérature et qui peuvent ainsi réduire les inégalités en
lien avec la gestion des cours d’eau en milieu agricole (Conseils du statut de la femme, 2019).

4.2. Les solutions d’adaptations incrémentales

4.2.1. Solutions physiques et structurelles

4.2.1.1. Mesures vertes
De plus en plus d’études tendent à démontrer que malgré leurs nombreux bénéfices, certaines

mesures vertes, telles que l’aménagement d’espaces verts, défini comme un « espace non bâti dominé par
la végétation, publiquement accessible [et] fournissant des services écosystémiques » (Zufferey, 2015),
ont été associées avec le fait qu’elles pourraient engendrer des enjeux d’inégalités économiques et de
qualité de vie, notamment dû à leur inaccessibilité financière et physique ainsi qu’à l’effet gentrificateur
et l’augmentation des allergènes que ces mesures vertes peuvent entraîner.

La difficulté d’accéder à des mesures de verdissement
Plusieurs scientifiques s’entendent sur le fait que certaines mesures de verdissement peuvent

exacerber ou engendrer des inégalités économiques et de qualité de vie (OMS, 2010; Sanchez et Reames,
2019; OCPM, 2020; Pinault et al., 2021). Effectivement, certaines populations ne peuvent pas profiter des
nombreux bénéfices des espaces verts en raison de facteurs de sensibilité reliés à leur statut
socio-économique, notamment dû au fait qu’elles peuvent être plus difficilement accessibles
physiquement et financièrement.

Effectivement, en matière de difficulté d’accéder physiquement à des mesures de verdissement, il
a été rapporté que les quartiers défavorisés disposent, de manière disproportionnée, d’un accès plus
restreint aux espaces verts (OMS, 2010). À Montréal, le rapport résultant de la consultation sur le racisme
systémique en 2020 met en évidence la répartition inégale des ressources publiques, soulignant que « les
quartiers les plus pauvres [qui sont souvent des communautés issues des minorités visibles] reçoivent le
moins d’investissements et de services publics, y compris en matière d’espaces verts » (OCPM, 2020).
Ces travaux font écho à l’étude de Pinault et ses coll. qui, en 2021, à l’aide de questionnaires liés à
l’exposition à la verdure en milieu résidentiel, énoncent qu’elle est « répartie de façon inégale entre [la
population canadienne qui vit] en milieu urbain » (Pinault et al., 2021). Effectivement, leurs résultats
démontrent que la présence d’espaces verts est plus faible chez certaines catégories de population
présentant des facteurs de sensibilité, notamment la population immigrante (en particulier la population
récemment immigrante), chez certains groupes de minorités visibles (en particulier les personnes
d’ascendance philippine), chez les jeunes adultes, chez les ménages à faible revenu et chez les locataires
(Pinault et al., 2021). Ainsi, les écarts dans l’exposition des ménages canadiens à la verdure peuvent,
selon ces scientifiques, exacerber et perpétuer des inégalités de qualité de vie dues au fait que les
populations énoncées ci-haut n’ont pas d’accès physique et qu’elles ne peuvent pas bénéficier des
avantages des espaces verts sur la santé.
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En matière d’accessibilité financière, Sanchez et Reames ont effectué en 2019 une analyse
utilisant comme indicateur d'accessibilité la proximité avec une infrastructure ayant un toit végétalisé
ainsi que des indicateurs socio-économiques tels que le revenu et l’origine ethnique, afin d’évaluer et de
comparer l'accessibilité financière des communautés à faible revenu et marginalisées à des infrastructures
vertes à Détroit. Les résultats de cette étude se sont avérés les mêmes que ceux de Perini et Rosasco
(2013), soit une inaccessibilité financière chez les ménages à faible revenu qui sont très souvent des
populations immigrantes. Ceci s’explique notamment par le fait que les coûts des toits verts sont très
dispendieux et complexes à aménager. Au Québec, le ministère des Affaires municipales a, en 2006,
identifié que pour certaines personnes qui possèdent un logement en milieu résidentiel, l’installation
d’une toiture végétalisée est associée à un coût financier trop élevé et que « l’absence de compensation
financière peut constituer un frein au verdissement des toitures » (Boucher, 2006). Par ailleurs, tel que
mentionné dans les travaux de Leloup (2015), ces populations vulnérables sont plus souvent locataires, et
donc sans pouvoir d’action relativement à cette mesure d’adaptation puisque se sont les propriétaires qui
assument les coûts reliés à l’installation et l’aménagement des toits verts (Boucher, 2006).

Les pistes alternatives qui ressortent de la littérature et des entretiens avec les spécialistes
interviewés, sont de miser sur des processus assurant la justice distributive en favorisant l’installation et
l’aménagement d’infrastructures vertes au sein des bâtiments publics, tels que les écoles, les universités,
les centres communautaires, etc. et que certains groupes démographiques devraient être davantage pris
en considération, notamment en termes de participation active aux décisions d’aménagement (Boucher,
2006; Sanchez et Reames, 2019).

L’écogentrification
Depuis quelques années, plusieurs scientifiques ont mis en lumière qu’il existe un paradoxe

entourant les bénéfices et les pièges à éviter des mesures de verdissement (Curran et Hamilton, 2012;
Wolch et al., 2014, Auguelovski et al., 2018). En effet, l’aménagement d’espaces verts a été documenté
comme présentant un risque d’exacerber les inégalités économiques, dû au fait qu’ils pourraient causer
une augmentation des valeurs foncières des maisons, ce qui pourrait engendrer des phénomènes
d’étalement urbain et de déplacement de certains ménages (Wolch et al., 2014, Auguelovski et al., 2018).
L’étalement urbain, qui est définit comme « un phénomène marqué par un éparpillement des activités et
une suburbanisation résidentielle aux différentes échelles du territoire » par l’organisme Vivre en ville
(2014), a été documenté comme augmentant « la vulnérabilité physique, mais surtout sociale » (Quenault,
2013), c’est-à-dire qu’elle peut obliger les MFR à se relocaliser et à s’éloigner des biens et services offerts
dans leur quartier. Face à ces constats, de plus en plus d’études qualifient ce phénomène engendré par
certaines mesures de verdissement en tant qu’« écogentrification », également appelé « gentrification
verte » (Curran et Hamilton, 2012; Wolch et al., 2014; Anguelovski et al., 2018; Sanchez et Reames,
2019; Demers-Bouffard, 2021; Pineault et al., 2021). En effet, c’est en faisant une revue de littérature sur
les espaces verts en milieu urbain aux États-Unis et en Chine, que les travaux de Wolch et ses coll. (2014),
démontrent que la création de nouveaux espaces verts peut effectivement augmenter les coûts des
logements et la valeur des propriétés, ce qui pourrait engendrer des inégalités économiques et de qualité
de vie chez les MFR, dû au fait qu’ils se verront dans l’obligation de se relocaliser vers un quartier où les
loyers sont moins chers et souvent moins bien desservis en biens et services. Dans le même ordre d’idée,
les travaux de Jelks et ses coll. (2021) ont également mené à d’importantes conclusions concernant les
impacts de l’écogentrification sur la santé humaine. À l’aide d’une revue de littérature concernant des
recherches internationales évaluées par les pairs, ces spécialistes mettent en lumière que généralement
« les résidents marginalisés de longue date sont négativement touchés par la gentrification verte, car ils
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ressentent un sentiment de communauté plus faible, sentent qu'ils n'appartiennent pas aux espaces verts et,
dans de nombreuses études, utilisent les espaces verts moins souvent que les nouveaux arrivants » (Jelks
et al., 2021).

Finalement, les travaux d’Anguelovski et ses coll. (2018) identifient la même problématique en
présentant que certains nouveaux parcs aménagés dans des quartiers anciennement industrialisés peuvent
causer un phénomène d’écogentitrification. C’est en combinant des données sur les valeurs foncières des
habitations avec le revenu, le niveau de scolarité ainsi que la nationalité des ménages entourant les
nouveaux parcs à Barcelone, que ces spécialistes ont constaté des tendances claires d’écogentrification à
la suite d'aménagements de parcs au sein de plusieurs quartiers défavorisés. Dans leur conclusion,
Anguelovski et ses coll. (2018) présentent d'importantes pistes de réflexion quant au verdissement des
quartiers. Ils proposent que les impacts de la création de parcs dans les quartiers vulnérables dépendent de
leur contexte de création (par exemple qui s’engage dans l’aménagement, pourquoi et comment), de leurs
paramètres (par exemple la grandeur) et de leur environnement bâti global (les installations qui s’y
retrouvent ou non) (Anguelovski et al., 2018). Ainsi, ces résultats indiquent qu’en matière d’élaboration
de politiques et de normes pour la promotion d'espaces verts, les institutions gouvernementales, telles que
les municipalités, doivent considérer non seulement la collaboration et la participation active et inclusive
des personnes résidentes concernées, mais également les différentes utilisations que l’espace peut
proposer ainsi que son accessibilité géographique. Ces considérations sont ainsi, pour les méthodes de
suivi, plus importantes que de considérer uniquement la surface totale des espaces verts par personne
(Anguelovski et al., 2018).

D’autres pistes alternatives sont identifiées dans la littérature afin d’éviter ce phénomène
l’écogentrification qui exacerbe les différentes inégalités. Il est proposé de repenser la multifonctionnalité
des parcs afin de promouvoir une certaine mixité sociale, c’est-à-dire une « présence simultanée ou la
cohabitation, en un même secteur géographique, de personnes appartenant à des catégories
socioprofessionnelles, à des cultures, à des nationalités, à des tranches d'âge différentes » (Vivre en ville,
s. d.), tel que des aménagements pour les familles (table de pique-nique), pour les personnes âgées (banc
ou rampes) ou pour les personnes à mobilité
réduite (Association québécoise pour le loisir des
personnes handicapées, 2018). Ceci permettrait
une justice distributive en assurant une utilisation
plus équitable de l’espace et pourrait réduire
certains enjeux d’inégalités liés à l'accessibilité
physique des parcs, notamment en matière
d’espaces inclusifs pour toutes et tous (Elliott et
al., 2019). Deuxièmement, afin d’assurer une
justice procédurale et de reconnaissance, une
participation de la population aux décisions liées à l’aménagement et une distribution équitable des
espaces verts sont, selon plusieurs scientifiques, tout à fait cruciales (Anguelovski, 2018; Gauthier et al.,
2020; Jelks et al., 2021). Troisièmement, il est de plus en plus apparent qu’accompagner les mesures de
verdissement avec des mesures qui soutiennent des logements abordables pour les MFR, permet de
réduire les inégalités entre les individus (Amorim Maia et al., 2020).
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Augmentation des allergènes
Un autre enjeu d’inégalité en lien avec les mesures de verdissement documenté à travers la

littérature démontre que des inégalités de qualité de vie en lien avec une augmentation de l’exposition aux
allergènes tels que le pollen ou l’herbe à poux. Effectivement, les personnes présentant des facteurs de
sensibilité au niveau de leur condition de santé peuvent être disproportionnellement affectées par la
qualité de l’air qui est amoindri par les allergènes (Janhäll, 2015; Demers-Bouffard, 2021). Les pistes
alternatives identifiées sont, premièrement, de considérer que le sexisme botanique (c’est-à-dire de planter
des arbres mâles dans le but d’éviter une agglomération de fruits qui aurait été engendrée si l’arbre avait
été d’essence femelle) augmente la quantité de pollens dans l'air, ce qui peut empirer les symptômes
d’allergies saisonnières (Cariñanos et Casares-Porcel, 2011). Il est donc recommandé de procéder à une
diversification des plantations mâle-femelle et à une diversification des essences de végétaux.
Deuxièmement, il a été documenté qu’une sensibilisation au désherbage de l’herbe à poux diminue
drastiquement la présence d’allergène sur un territoire, ce qui pourrait ainsi diminuer l’exposition des
personnes vulnérables à une mauvaise qualité de l’air et par conséquent, diminuer certains enjeux
d’inégalité de qualité de vie (Berrouard et Pourashraf, 2019).

4.2.1.2. Mesure d’ingénierie et technologique
Selon la littérature, certaines pratiques énergétiques résidentielles qui ont pour objectif d’aider à

l’adaptation aux changements climatiques peuvent venir exacerber les inégalités économiques et de
qualité de vie entre certaines catégories d’individus. En raison de leurs facteurs de sensibilité et de leur
capacité d’adaptation expliquée par leur statut socio-économique faible et leur statut d’occupation
(locataire vs propriétaire), certaines catégories de personnes sont moins capables d’accéder à des mesures
pour se garder au frais lors de vagues de chaleur (Kaiser et al., 2016; Demers-Bouffard, 2021). En effet, il
a été documenté qu’une climatisation soutenue, qui est une mesure individuelle et technologique en
adaptation à la chaleur, peut augmenter de façon importante la facture d’électricité chez les locataires à
faible revenu (Kaiser et al., 2016; Demers-Bouffard, 2021). Le concept de vulnérabilité à la chaleur relié à
l’environnement (îlots de chaleur dus à une
faible végétalisation, nombre d’étages
médians des bâtiments résidentiels), à la
personne (âge, présence de maladies
chroniques, maladies cardiovasculaires,
respiratoires ou des troubles mentaux) ou à
des facteurs socio-économiques (personnes
vivant seules, ménages à faible revenu et
ménages locataires) est un mécanisme qui a
permis d’évaluer l’accessibilité d’appareils
de climatisation à Montréal. En effet, en
utilisant le concept de vulnérabilité ci-haut
conjointement à une cartographie de la
proportion des ménages climatisés, Kaiser et
ses coll. (2016) ont pu démontrer que l’accès
à l’air climatisé à Montréal est restreint chez
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les locataires, en particulier ceux qui ont des faibles revenus. Cet accès restreint n’est pas dû qu'au coût
d’achat de l’appareil, mais aussi à l’augmentation de la facture d’électricité suite à l’utilisation de
l’appareil. Ces spécialistes documentent également le fait que lors de vagues de chaleur, cette mesure ne
devrait pas être considérée comme l’unique recours pour rafraîchir le domicile des ménages puisqu’en
« milieu urbain dense tel que Montréal [ceci] pourrait mener à une augmentation de la température en
période de chaleur, augmentant ainsi le risque pour l’ensemble de la population » (Kaiser et al., 2016). À
cet effet, ils identifient comme piste alternative, de mettre en place des mesures qui favorisent la justice
distributive en augmentant l’accès à des lieux publics climatisés ainsi que des installations aquatiques (par
exemple des jeux d’eau ou des brumisateurs) pour les ménages vivant dans les secteurs les plus
vulnérables à la chaleur.

Ceci étant dit, il existe plusieurs autres options d'ingénierie qui ont pour but d’adapter les
infrastructures et l’environnement bâti aux changements climatiques dans les villes et les régions
éloignées. Des mesures qui sont communes tant au Québec qu’en Europe sont l’isolation, les clapets
anti-retour et les installations brise-vents (Observatoire de l’immobilier durable (OID), 2021; Institut de
développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador (IDDPNQL), 2020). Cependant,
à la lumière des lectures effectuées, ces options n’ont pas été associées avec des enjeux d’inégalités.

4.2.2. Leviers institutionnels

Politiques ou programmes publics / Gouvernance
Certaines politiques publiques climatiques peuvent exacerber ou engendrer des inégalités

économiques, de qualité de vie et d’opportunité auprès de certaines catégories de populations. En effet,
les travaux de Markkanen et Anger-Kraavi (2019) et de Holland (2017) sont d’une grande importance
puisqu’ils démontrent que la plupart des politiques publiques climatiques sont effectivement liées à la fois
à des co-bénéfices et à des effets secondaires négatifs, et peuvent réduire ou aggraver les inégalités, et ce,
en fonction de leurs facteurs contextuels ainsi que des processus utilisés lors de leur conception et de leur
mise en œuvre. Markkanen et Anger-Kraavi (2019) ressortent des exemples de politiques publiques
climatiques de la littérature et y associent un niveau de risque basé sur ce que cette politique pourrait
avoir comme impacts sur la population en question, et ce, en termes d’équité concernant la santé, le
revenu, le genre et l’origine ethnique. À titre d’exemple, ces spécialistes démontrent que les politiques
publiques climatiques qui favorisent les programmes d’efficacité énergétique (PEE) en Angleterre
présentent un risque, certes faible, mais présent, d’exacerber les inégalités économiques et de qualité de
vie chez les ménages à faible revenu (Bashir et al., 2014 dans Markkanen et Anger-Kraavi, 2019).
Markkanen et Anger-Kraavi identifient des pistes alternatives afin d’éviter que ces politiques publiques
viennent exacerber les différents enjeux d’inégalités. Selon ces spécialistes, afin d’assurer des PEE
inclusifs et justes, une attention particulière devrait être accordée à la conceptualisation de politiques
publiques qui favorisent de meilleures conditions des infrastructures résidentielles. En effet, cibler les
améliorations au niveau de l'efficacité énergétique des ménages à faible revenu permettrait d’éviter les
impacts d’une mauvaise isolation disproportionnellement présents chez les MFR ainsi que le coût
croissant de l'électricité que les PEE pourraient engendrer (Markkanen et Anger-Kraavi, 2019; Clinique
universitaire de services psychologiques (CUSP), 2019). Par ailleurs, il est primordial de considérer
l’importance des processus participatifs afin de répondre à la réalité et aux besoins spécifiques des
ménages à faible revenu, à la fois ruraux et urbains, afin de maximiser les co-bénéfices pour toutes et
tous. Effectivement, les importantes conclusions des travaux d’Islam et Winkel (2017) confirment que
certaines catégories de personnes vulnérables ont un pouvoir et une présence politique bien inférieure à
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d’autres catégories de personnes, et qu’en plus lors d’évènement climatique extrême, elles voient leur
pouvoir politique diminuer, et ce, principalement dû au fait que les groupes plus favorisés ont une
présence politique plus grande. Les travaux de Holland (2017) abondent dans le même sens et expliquent
que l’injustice procédurale et de reconnaissance liée à ce pouvoir moindre peut exacerber et perpétuer les
inégalités de contribution et de qualité de vie notamment chez les ménages à faible revenu.

Ceci fait écho aux propos ressortis des entretiens effectués. Effectivement, à travers les différents
entretiens avec des spécialistes-analystes de politiques environnementales, il a été mentionné que certains
PEE offerts par des distributeurs d’énergie peuvent perpétuer les inégalités économiques, de qualité vie et
de contribution entre certaines catégories d’individus plus vulnérables au Québec. Toujours selon les
spécialistes interviewés, au Québec se sont les ménages à faible revenu et les jeunes adultes qui ont,
malgré leur exposition à la chaleur et au froid (car leurs habitations peuvent être moins adéquatement
isolées), le moins d’accès aux PEE en raison de leurs facteurs de sensibilité plus grands et leur capacité
d’adaptation moindre liée à un faible revenu. Ainsi, des enjeux d’inégalités de contribution sont
également constatables chez les ménages à faible revenu (MFR) puisque c’est cette catégorie de
population qui paie proportionnellement sa part pour les PEE, mais qui reçoit le moins en échange des
avantages puisque celles-ci ne leur sont pas, dans la plupart du temps, financièrement abordables. Une des
pistes alternatives identifiées par les spécialistes-analystes qui permettrait d’assurer une justice
distributive à travers la population, est d’investir dans le financement de la construction de logements
sociaux et abordables ainsi que la rénovation écoénergétique des écoles afin d’éviter les inégalités de
qualité de vie chez les personnes présentant des facteurs de vulnérabilité liés à l’exposition au froid et au
chaud et de facteurs de sensibilité due à leur statut socio-économique (CUSP, 2019).

Au Québec, les travaux de Rochette (2016) tendent vers des conclusions similaires.
Effectivement, à l’aide de l’analyse différenciée selon les sexes (ADS), les conclusions de Rochette
expliquent qu’il est primordial pour les instances gouvernementales de considérer que les impacts des
changements climatiques sont différents selon les genres, et ce, d’une manière intersectionnelle,
c’est-à-dire que les personnes présentant plusieurs facteurs de vulnérabilité peuvent être davantage
exposées à ces impacts. En conséquence, les politiques d'adaptation qui n’en tiennent pas compte risquent
d'exacerber les inégalités économiques et de qualité de vie entre les personnes qui se considèrent femme
ou homme1. Ceci s’explique notamment par les rôles et les stéréotypes genrés qui persistent encore au
Québec et au Canada, d’une part à cause de la division du travail qui diffère selon les genres; il a été
documenté à travers des travaux québécois que les personnes qui se considèrent femmes sont plus souvent
des proches aidantes et consacrent généralement plus de temps à la garde des enfants et aux tâches
ménagères que les personnes qui se considèrent homme (Boulet et Le Bourdais, 2016; Alston, 2014 dans
Rochette, 2016; Deshaies, 2020). D’autre part, cette vulnérabilité aux politiques climatique en termes de
capacité d’adaptation s’explique également par des inégalités salariales. En effet, le Centre canadien des
politiques alternatives a démontré que les femmes issues des minorités visibles et immigrantes ne gagnent
que 57% du salaire des hommes (Block et al., 2019). Il est donc primordial pour les gouvernements de
tenir en compte les besoins différenciés selon les genres, et ce en fonction de leur identité de genre, de
leur origine ethnique et de leur situation socio-économique, afin d’éviter, ou du moins tenter de réduire,
les inégalités économiques et de qualité de vie entre les personnes qui se considèrent homme ou femme.
Rochette souligne également qu’une perspective intersectionnelle doit être envisagée.

1 Il existe très peu de documentation concernant les personnes issues de la diversité sexuelle ou de genre en lien avec
les inégalités engendrés par solutions d’adaptation aux changements climatiques. La littérature scientifique tend à
adopter une vision binaire du genre (Van Daalen et al., 2020).
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Outils financiers

La littérature indique que certains régimes de protection, notamment pour la protection des
inondations, ne sont pas accessibles pour des ménages à faible revenu, renforçant les inégalités
économiques et de qualité de vie au sein des communautés (Bureau d’assurance du Canada, 2019;
Demers-Bouffard, 2021).

En effet, les importantes conclusions du Bureau d’assurance du Canada (BAC) expliquent que
« de nombreux propriétaires, surtout ceux à faible revenu, n’ont tout simplement pas les moyens de payer
les primes requises [pour financer des mesures de prévention aux inondations] » (BAC, 2019). Cette
inaccessibilité financière pourrait donc exacerber ou engendrer des inégalités d’un point de vue
économique (le fait de ne pas être en mesure de se payer des régimes de protection) mais également de
qualité de vie (subir des conséquences sur la santé physique et mentale) chez les ménages présentant des
facteurs de vulnérabilité liés à leur capacité d’adaptation en raison de leur faible revenu. À cet effet, les
spécialistes du BAC ont effectué un travail important en ce qui concerne des recommandations au
gouvernement fédéral afin d’être en mesure d’élaborer une approche qui permet que les régimes de
protection soient alloués de manière équitable. Concernant les enjeux d’inégalités économiques et de
qualité de vie engendrés par l’inaccessibilité de certains régimes de protection, cette approche devrait,
entre autres, considérer l’abordabilité (afin de garantir une participation maximale) et l’inclusion
(c’est-à-dire d’être disponible pour tous les propriétaires de résidence, peu importe le type de risque
d’inondation) (BAC, 2019).

Dans le même ordre d’idée, Valois et ses collaborateurs (2017) ont effectué un sondage au
Québec, qui leur a permis de mettre en lumière qu’une majorité de personnes habitant en zone inondable
croyaient que des mesures d’ingénierie, par exemple l’enrochement ou l’installation de digues, les
aideraient effectivement à se protéger contre les dommages causés par une inondation, mais que les
contraintes financières et le stress liés aux travaux les empêchaient de les mettre en œuvre (Valois et al.,
2017 dans Demers-Bouffard, 2021). Face à ses constats, Demers-Bouffard, tout comme le Bureau
d’assurance du Canada, estime que « les programmes d’aide [...] devraient ainsi être modulés de façon à
alléger le fardeau financier des ménages plus défavorisés et plus exposés » (Demers-Bouffard, 2021).

Par ailleurs, même s’il s’agit davantage d’une mesure de réduction des GES qu’une mesure
d’adaptation, il a également été documenté que certaines subventions, par exemple les subventions pour
véhicules électriques peuvent exacerber les inégalités économiques et de qualité de vie, d’opportunité et
de contribution chez les ménages à faible revenu, ainsi que chez les personnes issues de la diversité
culturelle (Winegarden, 2018; Nguyen, 2020). Une étude effectuée par Winegarden en 2018 aux
États-Unis démontre que les avantages économiques des subventions pour véhicules électriques sont
majoritairement chez les communautés mieux nanties: 79 % des crédits d'impôt sur les véhicules
électriques étaient alloués aux ménages gagnant plus de 100 000 $ annuellement (Winegarden, 2018). Par
ailleurs, il a été documenté que cet enjeu d’inégalité économique est également présent en fonction de
l’origine ethnique. Effectivement, une autre étude américaine explorant quels groupes de population ont
un meilleur accès aux programmes de véhicules électriques a révélé que les personnes à ascendance
hispaniques et afro-américaines ne représentaient respectivement que 8,4 % et 1,4 % des nouveaux
véhicules électriques à batterie et des véhicules électriques hybrides rechargeables (Sheller, 2015; Rubin
et St-Louis, 2016). Ces spécialistes démontrent également que ces inégalités économiques peuvent aussi
avoir des impacts sur les inégalités de qualité de vie, d’opportunité et de contribution. Premièrement, en
termes de qualité de vie et d’opportunité puisque le fait de ne pas avoir d’accès financier pour un véhicule
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électrique peut devenir une forme d'exclusion économique et sociale, car sans véhicule, les opportunités
sont moindres. Deuxièmement, Rubin et St-Louis (2016) ont également constaté des enjeux d’inégalités
de contribution, car de plus en plus d’études démontrent que les communautés issues de la diversité
culturelle reçoivent non seulement peu d'avantages économiques des programmes de subvention des
véhicules électriques en plus d’être moins bien protégés en termes d'exposition aux risques
environnementaux liés à l'augmentation de la température, mais que selon des rapports d’Oxfam (2020),
les communautés issues de la diversité culturelle sont le moins responsables des émissions de GES.

Des pistes alternatives identifiées par ces spécialistes sont, d'une part, dans le but d’assurer une
justice procédurale, de promouvoir la participation et l’implication des populations vulnérables aux
discussions sur l’élaboration de politiques favorisant des outils économiques pour l’adaptation aux CC,
tels que les subventions pour mieux se prémunir contres les inondations et autres événements extrêmes, ce
qui résulterait à des conversations entre les décideurs et les communautés ciblées.

4.2.3. Savoirs et informations
Certaines solutions technologiques qui ont pour but d’informer la population pour qu’elle puisse

mieux s’adapter aux aléas climatiques, tels que la cartographie des zones inondables à risques, ont été
associées, malgré leurs co-bénéfices, à des enjeux d’inégalités économiques et de qualité de vie chez les
ménages à faible revenu, en raison de leur vulnérabilité en termes de capacité d’adaptation moindre liée à
leur statut socioéconomique. En effet, les récents travaux de Shr et Zipp (2019) effectués en
Pennsylvanie, démontrent, à l’aide d’un cadre théorique étudiant les impacts de cette cartographie sur le
prix des logements, que la publication d’une cartographie de zones inondables pourrait entraîner une
dévaluation des valeurs des propriétés plus importante pour les propriétés moins coûteuses, et ce, tant au
niveau des fluctuations de la valeur foncière que sur leur période de dépréciation. Par conséquent, ceci
pourrait engendrer des inégalités économiques, liées à la perte financière de la dévaluation de la valeur de
la propriété, et ce disproportionnellement chez les ménages à faible revenu (Shr et Zipp, 2019). De plus,
certains spécialistes rapportent que des inégalités de qualité ont été associées au niveau de la
compréhension des cartographies de zones inondables. Effectivement, les travaux de Meyer et ses coll.
(2012) démontrent, à l’aide d’une approche participative intégrant des entretiens, que la langue est un
indicateur de vulnérabilité socioéconomique qui peut être un obstacle à la compréhension des outils de
communication des risques d’inondations, ce qui en revanche pourrait diminuer la capacité d’adaptation
de certaines personnes. Il est donc primordial de prendre en compte la population qui ne comprend pas la
langue dans laquelle les cartographies d’inondation sont publiées, et proposer plusieurs options de
communications, telles que des images et des signes. À cet égard, Meyer et ses coll. (2012) suggèrent
qu’afin de s’assurer de produire des cartes de risques compréhensibles pour les groupes d’utilisateurs
concernés, qu’il faut les inclure dans l’élaboration de celle-ci en s leurs besoins spécifiques.

Par ailleurs, des enjeux d’inégalités au niveau des systèmes d’alertes populationnelles, souvent
émis par Environnement et Changement climatique Canada (ECCC) ou par l’Institut national de santé
publique du Québec (INSPQ), ont également été repérés dans la littérature. En effet, ceux-ci ont été
reconnus comme présentant un risque, malgré leurs co-bénéfices en sensibilisation, d’engendrer des
inégalités de qualité de vie lié à la difficulté de rejoindre certaines catégories de personnes vulnérables,
plus particulièrement chez les personnes en situation d’itinérance (qui, dans les villes comme Montréal,
sont souvent des personnes appartenant aux communautés autochtones [Patrick, 2014] ), les personnes ne
comprenant pas la langue dans laquelle le message a été émis qui sont souvent immigrantes, les personnes

28



sans moyen de communication électronique ou téléphonique et les personnes plus isolées, qui sont plus
difficiles à rejoindre (Demers-Bouffard, 2021; Lowe et al., 2011; Mehiriz et al., 2018). Lowe et ses coll.
(2011) ont analysé les stratégies gouvernementales de différents pays européens concernant les systèmes
d'alertes populationnelles pour les canicules et ont extrait des données sur les indicateurs et les stratégies
de communication et de diffusion. Ainsi, ces spécialistes ont pu mettre en lumière les inégalités de qualité
de vie associées à la difficulté de rejoindre certains individus ou catégorie d’individus spécialement
vulnérables en raison de leur exposition aux vagues de chaleur. Il s’agit de personnes âgées et/ou isolées
socialement, et/ou immigrantes, et/ou ayant une faible littératie numérique, et/ou allophone et/ou en
situation d’itinérance. Des pistes alternatives sont proposées par Lowe et ses coll. afin d’assurer une
justice distributive au sein des personnes plus difficilement joignables. Il propose de rédiger des messages
spécialement pour les personnes les plus vulnérables aux effets néfastes de la chaleur en offrant divers
moyens de communication dans différentes langues (et même à l’aide d’images, de symboles, de bandes
audio pour rejoindre ceux qui ont une faible littératie), il rejoint en ce sens Meyer et ses collaborateurs, de
même que dans différents lieux publics (écoles, dans la rue, etc.). Ainsi d’autres solutions que l’achat de
climatiseur, sont mises de l’avant tel que fournir des listes d’endroits climatisés.

De surcroît, selon les travaux du Groupe d’experts sur les résultats de l’adaptation et de la
résilience aux changements climatiques (GERARCC) (2018), il existe un enjeu d’inégalité au niveau de la
disponibilité et de la qualité des données en matière des mesures de progrès et de suivi d’évaluation
auprès des régions éloignées et relativement peu peuplées, telles que les régions nordiques. Ces
spécialistes expliquent cet enjeu d’inégalité par le fait qu’elles « sont souvent oubliées dans les calculs
portant sur la disponibilité des données [...] et sur l’efficacité des coûts » (GERARCC, 2018). Ces
spécialistes proposent, afin de pallier à cette inégalité dans les données sur les populations des régions
nordiques et de faciliter l’accès aux données, qu’il faut améliorer la collaboration régionale et la
co-construction des savoirs entre les gouvernements, les collectivités, les peuples autochtones, le secteur
privé et les organismes oeuvrant au sein de leurs communautés (GERARCC, 2018).
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5. Lacunes dans la littérature
La littérature produite sur les enjeux d’inégalités associés aux solutions d’ACC met en lumière

d’importantes lacunes qui subsistent dans notre compréhension des effets de certaines de ces solutions. De
plus en plus de chercheurs énoncent qu’il existe un manque de connaissance au niveau de
l’opérationnalisation et de la conceptualisation des perspectives d’équité et de justice dans notre
adaptation aux changements climatiques (Coggins et al., 2021).

5.1. Solutions d’adaptation où il n’y a pas ou peu d’information

Certaines solutions d’adaptation ont été identifiées, à l’aide des tableaux présentés à la section
2.1, comme ayant le potentiel d’être associées avec des enjeux d’inégalités en raison de leur possible
impact sur la population, mais n’ont pas été repérées dans la littérature comme présentant des enjeux
d’inégalité.

Il existe plusieurs options d'ingénierie qui ont pour but d’adapter les infrastructures aux
changements climatiques qui n’ont pas étés associés à des enjeux d’inégalités dans les lectures effectuées.
À titre d’exemple, l’Observatoire de l’immobilier durable (OID) (2021) suggère l’installation de clapet
antiretour qui sert à protéger contre les refoulements dus aux inondations. L’isolation des bâtiments peut
également être considérée comme une option d’ingénierie qui permet de limiter les pertes énergétiques de
chaleur en hiver ou la pénétration de chaleur en été. Finalement, les contreventements des toitures
permettent de résister à la pression des vents lors de tempêtes. Bien que ces mesures d’ingénierie soient
nécessaires pour l’adaptation aux changements climatiques au Québec, les inégalités issues de leur
utilisation ou de leur non-utilisation qu’elles pourraient potentiellement créer ne sont pas documentées
dans la littérature.

La création d’espaces bleus, c’est-à-dire de lieux aquatiques publiquement accessibles où il y a
des activités récréatives (plage, rivière, étang, etc.), sont des solutions d’adaptation physiques et
structurelles, basées sur les écosystèmes, généralement mises en place afin d’assurer une meilleure
gestion des eaux pluviales dû aux précipitations plus intenses projetées avec les changements climatiques,
en plus d’être une source d’îlots de fraîcheur lorsque que les températures sont élevées (Zufferey, 2015).
Ceci étant dit, basé sur le fait que les espaces bleus sont généralement accompagnés d’espaces verts et
qu’ils ont plusieurs caractéristiques en commun, il serait possible de supposer que les espaces bleus
engendrent le même type d’inégalités que les espaces verts. Cependant, la littérature ne semble pas avoir
documenté ces inégalités en lien avec l'aménagement d’espaces bleus en milieux urbains. Dans le même
ordre d’idée, l’installation de piscines privées ou publiques, que l’on pourrait qualifier de solutions
d’adaptation aux vagues de chaleur, n’a pas été associée à des enjeux d’inégalités dans les lectures
effectuées, alors qu’il serait possible de supposer que les piscines ont le potentiel d’exacerber les
inégalités en raison de localisation ou de leur coût.

Certains secteurs d’activités n’ont presque pas ou présentent très peu de documentation
concernant les inégalités potentielles associées aux solutions mises en place pour s’adapter au climat
changeant. En effet, cet état de connaissance permet de constater que la sphère du tourisme ainsi que la
sphère de l’agriculture dans un contexte Nord-Américain sont sous-représentées au niveau des enjeux
d’inégalités qui pourraient être associées avec certaines solutions d’ACC. Il serait possible de supposer
que les mesures d’adaptation en lien avec le tourisme, par exemple les mesures technologiques pour la
fabrication et le stockage de neige sur les montagnes de ski, pourraient rendre ses installations moins
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accessibles financièrement pour certains types de population, engendrant ainsi des inégalités de qualité de
vie. Par ailleurs, il serait également possible de supposer que certaines mesures offertes pour mieux
adapter le monde agricole aux changements climatiques ne soient pas équitablement réparties
(socialement et territorialement) et pourraient ainsi entraîner des inégalités économiques et de qualité de
vie chez certains agriculteurs et agricultrices vulnérables, tel que ceux et celles sans relève agricole, ayant
de faibles revenus et/ou plus âgés (Bourgeault, 2009).

5.2. Certaines populations sont moins étudiées que d’autres

Cet état des connaissances met en lumière que certaines populations sont moins étudiées que
d’autres, et cette dimension fait généralement consensus au sein de la littérature scientifique. En effet, les
travaux de Jodoin (2020) expliquent que les politiques climatiques sont souvent conçues « sans tenir
compte des droits, des perspectives et des besoins de la communauté des personnes handicapées » et
qu’elles sont souvent négligées dans la gouvernance des CC. Dans le même ordre d’idée,
Demers-Bouffard (2021) identifie que les personnes à mobilité réduite, les personnes en situation
d’itinérance, les populations autochtones méridionales, les personnes issues de la diversité sexuelle et de
genre, les personnes isolées socialement et les personnes issues de minorités visibles sont moins étudiées
comparativement aux hommes, aux femmes, aux enfants, aux travailleurs, aux aînés ou aux personnes
avec certaines maladies chroniques.

5.3. Certaines régions sont moins étudiées que d’autres

De plus en plus de chercheurs mettent en lumière que certaines régions du Québec ou du Canada
sont moins étudiées que d’autres quant aux inégalités engendrées par la mise en œuvre de solutions
d’adaptation. En effet, les travaux de Ford et ses coll. (2015) constatent que les connaissances sur les
facteurs qui entravent et permettent l'ACC dans la région arctique sont limitées. Pour combler ces lacunes,
Demers-Bouffard (2021) avance que davantage de recherches devraient être réalisées au Québec, en
incorporant les différences entre les milieux urbains, la banlieue et les régions éloignées.

5.4. Certains processus méritent davantage d'attention

La littérature sur les enjeux d’inégalités associés aux solutions d’ACC mentionne qu’il existe
d'importantes lacunes au niveau des mesures de suivi et d’évaluation à mettre en place afin d’étudier leur
efficacité. En effet, de plus en plus de chercheurs soulignent que l’évaluation de l’efficacité des mesures
d’adaptation pour réduire les impacts négatifs est rare et mériterait une attention particulière (GERARCC,
2018; Brown et al., 2021; Demers-Bouffard, 2021). À cet égard, Brown et ses collaborateurs (2021)
expliquent ceci notamment « par le fait que le domaine de l’adaptation au Canada commence seulement à
entrer dans la phase de mise en œuvre de manière significative ». Ceci étant dit, les mesures de suivi et
d’évaluation des solutions d’adaptation aux changements climatiques sont nécessaires afin d’étudier
l’évolution des vulnérabilités et des inégalités qui peuvent être exacerber ou engendré par ces solutions,
mais également pour « accroître la compréhension, favoriser la prise de décisions éclairées, l’amélioration
continue, et, finalement, renforcer la résilience climatique » (GERARCC, 2018). Ainsi, le GERARCC
suggère que les approches de suivi et d’évaluation devraient indiquer qui tire profit des bénéfices (directs
et indirects) de la solution d'adaptation ainsi que d’intégrer la notion de responsabilité et d’imputabilité
des acteurs face aux résultats des investissements dans l’adaptation.
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6. Recommandations pour développer un cadre d’analyse adapté au Québec

À la lumière de cet état des connaissances, il est possible de dégager des recommandations afin de
développer un cadre d’analyse des enjeux d’inégalités associées aux solutions d’ACC adapté au Québec.
Ainsi, ces recommandations visent à identifier des pistes de recherche dans le domaine de l’adaptation
aux changements climatiques quant aux inégalités qui pourraient en découler.

★ Construire sur de l'acquis
Il existe des cadres conceptuels et d'analyse tant dans le domaine de l'adaptation aux CC que dans celui
des inégalités. Le développement d'un cadre d’analyse des enjeux d’inégalités associées aux solutions
d’ACC adapté au Québec doit partir de ces acquis pour évoluer vers un objectif qui reste à définir par les
acteurs concernés par ces enjeux.

★ Soutenir le développement des connaissances transdisciplinaire en matière
d’adaptation aux changements climatiques afin qu’elle soit juste et inclusive

Une approche transdisciplinaire est primordiale pour assurer une adaptation juste et inclusive, car elle
reconnait tous les types de savoirs, y compris les savoirs traditionnels et locaux.

★ Systématiser l'analyse des impacts des politiques climatiques et
environnementales sur les inégalités

Intégrer le cadre d’analyse des enjeux d’inégalités associés aux solutions d’adaptation aux changements
climatiques, qui sera développé, aux stratégies, politiques, programmes et mécanismes qui mènent à la
planification, au financement, à la conception et la mise en œuvre de solutions d'adaptation. Pour
favoriser cette intégration, inclure au développement du cadre d'analyse, dès le départ, les acteurs qui
utiliseront ce cadre, par exemple les autorités nationale, provinciale, régionale, locale, les organismes non
gouvernementaux, le secteur privé, etc.

★ Analyser certaines solutions d'adaptation déjà largement implantées au
regard des inégalités potentiellement engendrées ainsi que les mesures
compensatoires favorisant une ACC inclusive

Le verdissement, une solution d’adaptation de plus en plus développée dans les municipalités au Québec,
est associé à plusieurs co-bénéfices, mais la littérature indique qu’elle peut également exacerber les
inégalités économiques et de qualité de vie lorsque cette mesure n’est pas accompagnée de mesures
favorisant la réduction des différents types d’inégalités, telles que des mesures soutenant le logement
communautaire et abordable. Des analyses sur l’impact de ces solutions et des mesures compensatoires en
matière d’adaptation aux changements climatiques sont nécessaires afin d’étudier l’évolution des
inégalités au Québec.
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★ Soutenir le développement des connaissances en lien avec les impacts des
solutions d’ACC pour les populations vulnérables et les régions
particulièrement vulnérables

Malgré le fait qu’elles présentent plusieurs facteurs de vulnérabilité, certaines catégories de population
sont moins étudiées que d’autres, notamment les personnes à mobilité réduite, les personnes en situation
d’itinérance, les populations autochtones méridionales, les personnes issues de la diversité sexuelle et de
genre, les personnes isolées socialement et les personnes issues des minorités visibles et immigrantes
(Demers-Bouffard, 2021). Il est donc primordial pour les instances gouvernementales, les universités et
les organismes en contact avec ses populations de soutenir le développement des connaissances en lien
avec leurs vulnérabilités et leurs expériences en lien avec les solutions d’ACC. De plus, certaines régions
sont plus vulnérables que d’autres telles que les régions nordiques, côtières et éloignées. Il serait donc
essentiel de les identifier et de soutenir le développement des connaissances adapté à leur réalité.

★ Une démarche collective :  « responsabilité commune mais différenciée »
L'appui financier et l'expertise des autorités nationale, provinciale, régionale, locale est nécessaire afin
d'assurer le développement des connaissances en matière de prévention et de réduction des inégalités
associées aux solutions d'adaptation aux changements climatiques. Cet appui doit, entre autres, permettre
d'établir une forte connexion entre les organismes non gouvernementaux, le milieu universitaire, le
secteur privé, les organisations professionnelles, les peuples autochtones et la population et de mobiliser
leurs savoirs vers une transition socioécologique juste.

★ Favoriser le développement des connaissances relatives à l’ADS+ et une
compréhension de son application aux processus de planification de solutions
d’ACC

La perspective de l’analyse différenciée selon les sexes et intersectionnelle est une approche qui
permettrait d’identifier et de réduire différents enjeux d’inégalités, notamment de participation à
l’élaboration de solutions d’ACC, ce qui, du même coup, pourrait permettre d’élaborer des options
inclusives et justes.
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7. Conclusion : une approche transdisciplinaire, participative et soutenue
financièrement

Des enjeux d’inégalités ont été documentés dans six catégories de solutions d’adaptation aux
changements climatiques affectant la population québécoise. Certaines populations sont particulièrement
vulnérables en raison de leur exposition accrue et d’une faible capacité d’adaptation face aux impacts que
peuvent engendrer ces solutions, particulièrement les ménages à faible revenu, mais également les
personnes âgées, les personnes à mobilité réduite, les personnes qui s’identifient comme femme, les
personnes en situation d’itinérance ainsi que certaines communautés issues de la minorité visible et
immigrante. Plusieurs mécanismes permettent de repérer des enjeux d’inégalités économiques et de
qualité de vie, tels que le suivi des valeurs foncières des maisons ainsi que des analyses concernant les
méthodes de communication et l’accessibilité physique et financière de certaines solutions d’adaptation.

Malgré les progrès considérables au cours des dernières années, tant dans le domaine des
solutions d’adaptations que dans celui des inégalités, la recherche sur les inégalités en lien avec les
solutions d’adaptation aux changements climatiques est toujours confrontée à plusieurs défis. Diverses
lacunes ont été repérées, notamment que certaines solutions (tel que les espaces bleus) ou sphères
d’activité (milieu agricole ou milieu touristique) n’ont pas ou peu d’information accordée aux enjeux
d’inégalités, que certaines populations et régions sont moins étudiées que d’autres et que certains
processus méritent davantage d'attention dans la littérature portant sur les enjeux d’inégalités en lien avec
les solutions d’adaptation aux changements climatiques.

À partir de la littérature et des entretiens effectués auprès de spécialistes œuvrant en sciences
sociales, en sciences climatiques et en sciences politiques, de multiples pistes alternatives assurant des
principes de justice climatique à la fois procédurale et de reconnaissance sont suggérées. Il est question
par exemple de participation et de collaboration des populations particulièrement vulnérables aux
réflexions et décisions entourant les solutions d’ACC. De nouvelles approches intersectorielles,
transdisciplinaires et participatives pour l’élaboration de solutions d’adaptation sont nécessaires pour
répondre efficacement aux changements climatiques et assurer une transition socioécologique juste et
inclusive (Friel et al., 2008; Front commun pour la transition énergétique, 2019).
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empirique, 2003-2014. Natures Sciences Sociétés, 23(4), 343–355.
https://doi.org/10.1051/nss/2015057

46

https://vivreenville.org/thematiques/mixite-sociale.aspx
http://collectivitesviables.org/articles/etalement-urbain.aspx#un-phnomne-qui-sautoentretient-8
https://www.rncan.gc.ca/cartes-outils-et-publications/publications/publications-changements-climatiques/le-canada-dans-un-climat-en-changement-les-rapports/enjeux-nationaux/21103
https://www.rncan.gc.ca/cartes-outils-et-publications/publications/publications-changements-climatiques/le-canada-dans-un-climat-en-changement-les-rapports/enjeux-nationaux/21103
https://doi.org/10.1016/j.jrurstud.2019.09.012
https://digital.library.yorku.ca/yul-1127520/women-and-climate-change-impacts-and-action-canada-feminist-indigenous-and
https://digital.library.yorku.ca/yul-1127520/women-and-climate-change-impacts-and-action-canada-feminist-indigenous-and
https://doi.org/10.1016/j.jamda.2017.02.005
https://doi.org/10.1016/j.landurbplan.2014.01.017
https://doi.org/10.1051/nss/2015057


ANNEXE
ANNEXE A
Exemple d’une grille d’entretien semi-dirigé

Questions principales Questions complémentaires

Introduction Dans quelles sphères de recherche avez-vous constaté
des enjeux d’inégalités en lien avec les solutions qu’on
met en place pour s’adapter aux changements
climatiques ?

• Comment est-ce que les enjeux
d’inégalités sont-ils représentés ?
• Quel type d’inégalités s’agit-ils ?
• Quels sont les facteurs de vulnérabilité?
• Quels mécanismes vous ont permis
d’identifier ces enjeux d’inégalités ?

PROGRAMMES
D’EFFICACITÉ
ÉNERGÉTIQUES

Y a-t-il des liens à faire avec les différents programmes
d'efficacité énergétique des différents distributeurs
d'énergie qui tendent à défavoriser les personnes à
faible revenu ?

• Comment avez-vous pris connaissance de ces
impacts ?
• Dans quelles circonstances ce
problème/enjeux survient-il ?
• Avez-vous remarqué des changements dans la
situation au cours des dernières années ?
• Comment est-ce que les enjeux
d’inégalités sont-ils représentés ?
• Quel type d’inégalités s’agit-ils ?
• Quels sont les facteurs de vulnérabilité?
• Quels mécanismes vous ont permis
d’identifier ces enjeux d’inégalités ?

TRANSITION JUSTE Pouvez-vous me parler des conclusions que vous avez
faites quant à la transition énergétique juste au Québec ?

Comment s’assurer que la transition écologique ne se
fasse pas au détriment des politiques sociales
redistributrices?

POLITIQUES PUBLIQUES D’après vos recherches, ou échanges avec d’autres
chercheurs ou chercheuses, quelles mesures
d’adaptations aux CC pourraient favoriser l’équité /
réduire les inégalités ?

FIN
Avez-vous autre chose à ajouter concernant les inégalités
associées aux solutions d’adaptation aux CC ?
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ANNEXE B

Schéma des solutions d’adaptation face aux changements climatiques sur le territoire québécois

Source: Inspiré de Ouranos, 2015b
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